
 
Direction départementale

des territoires
et de la mer

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°26EB426

PORTANT RECONNAISSANCE D’ANTÉRIORITÉ DU PLAN D’EAU � CORBINEAU � AU
TITRE DE L’ARTICLE R.214-53 DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT

Communes de La Genétouze et Le Fouilloux

Le préfet de la Charente-Maritime

Vu le Code de l’Environnement notamment les articles L.214-6 et R.214-53 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu l'arrêté préfectoral du 15 juin 2026 donnant délégation de signature à Monsieur Xavier AERTS,
directeur départemental des territoires et de la mer de la Charente-Maritime ;

Vu l’arrêté préfectoral du 15 juin 2026 donnant délégation de signature aux agents de la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer de la Charente-Maritime ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°25EB490  portant  déclaration  d’intérêt  général  en  application  de  l’article
L.211-7 du Code de l’environnement concernant le plan pluriannuel de gestion du bassin versant du
Lary ;

Vu le dossier de demande de reconnaissance d’antériorité du plan d’eau déposé le 9 avril 2026, par le
Syndicat Mixte de Gestion des Bassins Versants de la Saye, du Galostre et du Lary (SMGBVSGL) pour le
compte de la Communauté de Communes de la Haute Saintonge, propriétaire du plan d’eau ;

Vu les consultations de la Communauté de Communes de Haute-Saintonge et du Syndicat Mixte de
Gestion des Bassins Versants de la Saye, du Galostre et du Lary sur le projet d’arrêté en date du 9 juin
2026 et les avis favorables formulés respectivement en date des 9 juin et 11 juin 2026 ;

Considérant que le plan d’eau, d’après ses caractéristiques, est soumis à encadrement réglementaire
en application de l’article R.214-1 du Code de l'environnement ;

Considérant que le SMGBVSGL a fourni les informations demandées conformément à l’article R.214-53
du Code de l’environnement ;

Considérant que le plan d’eau a été créé entre les années 1976 et 1979 ;

Considérant que la preuve d’existence de la création du plan d’eau antérieure au 29 mars 1993 est
avérée ;

Considérant que cette demande de reconnaissance est faite en prévision de la remise en état du site
par effacement du plan d’eau prévu par le SMGBVSGL dans le cadre de son plan pluriannuel de gestion
des cours d’eau du bassin du Lary ;

Considérant l’effacement à venir du plan d’eau, il n’y a pas nécessité de caler des modalités de gestion
du plan d’eau dans le cadre du présent arrêté ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime ;
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ARRÊTE

TITRE I : RECONNAISSANCE D’ANTÉRIORITÉ

Article 1 : Bénéficiaire de l’arrêté
La  Communauté  de  communes  de  la  Haute-Saintonge  est  bénéficiaire  de  la  demande  de
reconnaissance d’antériorité  du plan d’eau situé au lieu-dit  � Corbineau � sur  les  communes de La
Genétouze et Le Fouilloux au titre de la loi sur l’eau, tel que définie à l’article 2 ci-dessous, sous réserve
du respect des prescriptions fixées par le présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’arrêté

Au titre de l’article L.214-6 du Code de l’environnement, le plan d’eau et ses ouvrages annexes situés au
lieu-dit � Corbineau � sur les communes de La Genétouze et Le Fouilloux, sont reconnus autorisés au
titre des rubriques suivantes de l’article R.214-1 du Code de l’environnement :

Rubrique Intitulé Régime Arrêté des prescriptions
techniques générales

3.1.1.0 Installations, ouvrages, remblais et épis, dans le lit mineur
d’un cours d’eau, constituant :

1° Un obstacle à l’écoulement des crues (A)

2° Un obstacle à la continuité écologique :

a) Entraînant une différence de niveau supérieure ou égale
à 50 cm, pour le débit moyen annuel de la ligne d’eau entre
l’amont et l’aval de l’ouvrage ou de l’installation (A)

b) Entraînant une différence de niveau supérieure à 20 cm
mais inférieure à 50 cm pour le débit moyen annuel de la
ligne  d’eau  entre  l’amont  et  l’aval  de  l’ouvrage  ou  de
l’installation (D)
Au sens de la présente rubrique, la continuité écologique des cours
d’eau se définit par la libre circulation des espèces biologiques et par
le bon déroulement du transport naturel des sédiments

Autorisation

(différence de
3,22 m

(73,15-63,33 m))

Arrêté du 11/09/2015
NOR : DEVL1413844A

3.1.2.0 Installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités  conduisant  à
modifier  le  profil  en  long  ou  le  profil  en  travers  du  lit
mineur d'un cours  d'eau,  à l'exclusion de ceux visés  à la
rubrique 3.1.4.0, ou conduisant à la dérivation d'un cours
d'eau :

1° Sur une longueur de cours d'eau supérieure ou égale à
100 m (A) ;

2° Sur une longueur de cours d'eau inférieure à 100 m (D).
Le lit mineur d'un cours d'eau est l'espace recouvert par les eaux
coulant à pleins bords avant débordement.

Autorisation

(estimé >200 m)

3.2.3.0 Plans d’eau, permanents ou non :

1° Dont la superficie est supérieure ou égale à 3 ha (A) ;

2° Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais inférieure
à 3 ha (D).

Déclaration

(7 500 m²)

Arrêté du 09/06/2021
modifié

NOR : TREL2018473A

3.2.2.0 Installations,  ouvrages,  remblais  dans  le  lit  majeur  d'un
cours d'eau :

1° Surface soustraite supérieure ou égale à 10 000 m² (A);

2°  Surface  soustraite  supérieure  ou  égale  à  400 m² et
inférieure à 10 000 m² (D).
Au sens de la présente rubrique, le lit majeur du cours d'eau est la
zone naturellement inondable par la plus forte crue connue ou par la
crue centennale si celle-ci est supérieure. La surface soustraite est la
surface soustraite à l'expansion des crues du fait de l'existence de
l'installation  ou  ouvrage,  y  compris  la  surface  occupée  par
l'installation, l'ouvrage ou le remblai dans le lit majeur.

Déclaration

(7 500 m²)

3.3.1.0 Assèchement, mise en eau, imperméabilisation, remblais de
zones humides ou de marais, la zone asséchée ou mise en
eau étant :

1° Supérieure ou égale à 1 ha (A) ;

2° Supérieure à 0,1 ha, mais inférieure à 1 ha (D).

Déclaration

(7 500 m²)
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Article 3 : Localisation
Le plan d’eau se trouve au lieu dit � Corbineau � sur les parcelles :

- AB 0037 et AB 0216 – commune de Le Fouilloux

- A 0107 et B 0001 – commune de La Genétouze
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Article 4 : Caractéristiques techniques

4.1. Caractéristiques générales du plan d’eau     :  

� Année de réalisation entre 1976 et 1979 ;

� Superficie du plan d’eau (surface miroir) : 7 500 m² ;

� Volume du plan d’eau estimé : 8 650 m³ (sur la base d’un niveau d’eau à 73,15 mNGF) ;

� Profondeur maximum du plan d’eau : 2,62 m ;

� cote de la digue : 74,25 mNGF ;

� Mode d’alimentation du plan d’eau : Plan d’eau traversé par le cours d’eau � La Cluzenne � ;

� Envasement : épaisseur des vases de l’ordre de 20 à 30 cm en moyenne et 60 cm au point le
plus bas ;

� Système de prise d’eau : pas d’ouvrage et pas de grille ;

� Système de vidange : un moine, pas de pêcherie, présence de grille.

4.2. Caractéristiques des ouvrages     :  

� Moine :
� Cote du trop-plein (planche) : 73.09 NGF
� Cote radier : 70.18 NGF
� Cote radier prise d’eau amont (estimatif car envasé) : 70.72 NGF
� Cote radier buse diamètre 300 amont : 70.18 NGF
� Cote Fil d’eau aval Buse diamètre 300 : 69.93 NGF
� Pente Buse diamètre 300 : 1.18%

� Déversoir (caractéristiques estimées pour certaines données sur la base d’un état actuel ruiné) :
� Longueur : entre 3.2 et 4.5 m
� Largeur : 2.3 m
� Hauteur : ~50 cm
� Cote d’arase en crête : 73.91 NGF
� État : Détruit
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TITRE II : DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 5 : Prescriptions générales
Le bénéficiaire de l’autorisation doit respecter les prescriptions fixées par les arrêtés de prescriptions
générales visés à l’article 2.

Article 6 : Prescriptions spécifiques liées aux ouvrages
Les ouvrages doivent être maintenus en bon état de fonctionnement de manière à garantir le bon
fonctionnement  des  dispositifs  destinés  à  la  protection  de  la  ressource  en  eau  et  des  milieux
aquatiques ainsi que ceux destinés à la surveillance et l’évaluation des déversements. Le bénéficiaire
de l’autorisation en est responsable.

Article 7 : Prescriptions spécifiques liées à l’entretien du plan d’eau et ses abords
L’exploitant est tenu d’entretenir le plan d’eau et ses abords, y compris la digue, sauf si l’entretien de
celle-ci relève de la responsabilité d’un tiers qui en a l’usage principal, et, le cas échéant, les dispositifs
d’alimentation (partiteur, canaux de dérivation, etc.). Hors entretien courant, le service chargé de la
police de l’eau est tenu informé des dates de réalisation des opérations d’entretien significatives au
moins  quinze jours  avant  leur  démarrage,  sauf  dans les  cas  où  l’urgence impose  une intervention
immédiate. 

Article 8 : Modifications
Toute modification apportée aux ouvrages, l’installation, à son mode d’utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l’aménagement en résultant, ou à l’exercice de l’activité, ou à leur voisinage et de nature à
entraîner  un  changement  notable  des  éléments  du  dossier  initial  doit  être  portée,  avant  toute
réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle procédure en application de la
réglementation en vigueur.

Article 9 : Changement de bénéficiaire
Lorsque le bénéfice de l’autorisation est transmis à une autre personne que celle qui était mentionnée
au dossier de demande d’autorisation ou au dossier de déclaration, le nouveau bénéficiaire doit en
faire  la  déclaration  au  préfet,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  prise  en  charge  de  l’ouvrage,  de
l’installation, des travaux ou des aménagements ou le début de l’exercice de son activité.

Article 10 : Accès aux installations et exercice des missions de police
Les agents en charge de mission de contrôle au titre du Code de l’environnement ont libre accès aux
installations, ouvrages, travaux ou activités relevant de la présente autorisation. Ils peuvent demander
communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.
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Article 11 : Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 12 : Autres réglementations
Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le pétitionnaire de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 13 : Publication et information des tiers
En application de  l’article  R.181-44  du Code de l’environnement,  une copie  du présent  arrêté est
transmise aux mairies de La Génetouze et du Fouilloux, communes d’implantation du projet visé à
l’article 1er, pour affichage d’un extrait de l’arrêté pendant une durée minimale d’un mois. Un procès
verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire.

La présente autorisation est publiée sur le site Internet de la préfecture de la Charente-Maritime qui a
délivré l’acte, pendant une durée minimale de quatre mois.

Article 14 : Voies et délais de recours
Le présent arrêté est  soumis à  un contentieux de pleine juridiction.  Il  peut être déféré auprès du
Tribunal  administratif  de  Poitiers  ou  par  voie  électronique  par  l’intermédiaire  de  l’application
Télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

1° Par le pétitionnaire ou le gestionnaire, dans un délai de deux mois à compter du jour de notification
du présent arrêté ;

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l'article L. 181-3, dans un délai de deux mois à compter de :

a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 181-44 ;

b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même
article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.

Le présent arrêté faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois.

Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

Pour  les  décisions  mentionnées  à  l'article  R.  181-51,  l'affichage  et  la  publication  mentionnent
l'obligation  de  notifier  tout  recours  administratif  ou  contentieux  à  l'auteur  de  la  décision  et  au
bénéficiaire de la décision, à peine, selon le cas, de non prorogation du délai de recours contentieux
ou d'irrecevabilité du recours contentieux.

La  notification  prévue  au  précédent  alinéa  doit  intervenir  par  lettre  recommandée  avec  avis  de
réception, dans un délai de quinze jours francs à compter du dépôt du recours contentieux ou de la
date d'envoi du recours administratif.

Article 15 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Charente-Maritime,  les  maires  des  communes  de  La
Génetouze et du Fouilloux, la cheffe du service départemental de l’office français pour la biodiversité
de  la  Charente-Maritime,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  de  la  Charente-
Maritime sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

La Rochelle, le 
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La cheffe de service adjointe
Eau Biodiversité Développement Durable
Solange GIONTA

23 juin 2026


